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Introduction 
Généralités 

L’assurance-invalidité (AI) suisse est obligatoire à l’échelle nationale. L’AI vient en aide aux personnes 
qui, en raison d'un problème de santé, ne peuvent pas travailler ou ne peuvent le faire que de manière 
réduite. Elle facilite la réinsertion professionnelle, met à disposition des moyens auxiliaires et verse des 
rentes afin de garantir l'autonomie et la subsistance des personnes concernées. Toutes les personnes 
qui résident en Suisse ou y exercent une activité lucrative sont assurées auprès de l’AI. Les offices AI 
sont chargés de la mise en œuvre de l’AI. Chaque canton a son office AI. A cela s’ajoute l’Office AI pour 
les assurés résidant à l’étranger (OAIE. 

Le domaine AI de l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) est chargé d’organiser et d’exercer la 
surveillance sur les offices AI (services médicaux régionaux [SMR] compris) prescrite par la loi. La 
compétence en matière de surveillance est régie par l’art. 64 de la loi fédérale sur l’assurance-invalidité 
(LAI). Le secteur Audit du domaine AI assure la liaison entre les différents services de l’OFAS et les 
offices AI. L'audit est le principal instrument de la surveillance technique et administrative au sein de l'AI. 

Le secteur Audit du domaine AI, réalise des audits annuels auprès de chacun des 26 offices AI 
cantonaux et de l’OAIE. Ces audits se déroulent généralement in situ, c’est-à-dire dans les locaux des 
offices AI, et s’appuient sur des éléments à examiner axés sur les risques définis par le domaine AI. Ils 
visent à en savoir plus sur l’efficacité, la qualité et l’uniformité de l’exécution des tâches des offices AI. À 
cette fin, le secteur Audit utilise des instruments standardisés et s’appuie sur différentes mesures de 
contrôle. Il vérifie notamment les dossiers des assurés, les documents et processus des offices AI, 
analyse les données et mène des entretiens avec les collaborateurs des offices AI. Le secteur Audit se 
réfère aux bases légales en vigueur ainsi qu’aux directives et aux prescriptions édictées par les secteurs 
spécialisés de l’OFAS concernant les objectifs d’efficacité et les exigences en matière de qualité. 

Les résultats des audits sont regroupés, pour chaque canton, dans un rapport d’audit. Les rapports 
présentent des constatations, des évaluations et des recommandations. Les offices AI peuvent accepter 
ou rejeter les recommandations. L’OFAS peut, si nécessaire, transformer les recommandations en 
objectifs contraignants pour un office AI. 

Le présent rapport global résume les résultats des audits réalisés dans les offices AI cantonaux en 2025 
et offre un aperçu des thèmes contrôlés à l’échelle nationale et de leurs résultats. Le rapport d’audit de 
l’OAIE n’est pas pris en compte car cet office n’est guère comparable aux autres offices AI cantonaux. 
Avec ce rapport global, l'OFAS vise à améliorer la transparence de son activité de surveillance dans le 
domaine de l'AI. Le rapport global d'audit est établi depuis 2008 et sera publié pour la première fois en 
2026 (www.bsv.admin.ch). 

Audits 2025 

En 2025, 14 OAI (AI, AR, BE, GR, NW, OW, SG, SH, SO, SZ, TG, UR, VS et l’OAIE) ont été soumis à un 
audit bref et 13 autres (AG, BL, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, TI, VD, ZG et ZH) à un audit complet. La 
durée d’un audit dépend de la classification des risques au sein de l’office AI concerné. À cet égard, une 
attention particulière est accordée aux aspects suivants : constats faits lors des audits menés 
précédemment et résultats des mesures de l’efficacité dans chaque office AI, changements intervenus 
sur le plan de l’organisation ou des effectifs, taille des offices AI et demandes spécifiques des offices AI 
ou des secteurs spécialisés du domaine AI. On fait une distinction entre audits brefs et audits complets ; 
en règle générale, les premiers durent deux ou trois jours et les seconds quatre à huit jours. 

Les audits ont eu lieu dans les locaux de chaque office AI, avec quelques entretiens menés en ligne. En 
2025, le secteur Audit se composait de sa responsable, de huit auditeurs et d’une assistante 
administrative (830 % en équivalents temps plein).  

https://www.bsv.admin.ch/fr/
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Thèmes d’audit et objectifs de contrôle en 2025 
Le choix des thèmes d’audit se fait sur la base d’une analyse complète des risques au sein du 
domaine AI. En 2025, les audits ont porté sur les thèmes et les objectifs de contrôle suivants : 

1. Allocation pour impotent 
Objectif 1.1 
L’octroi d’allocations pour impotents est conforme à la législation. 

2. Sécurité de l’information et protection des données (SIPD) 
Objectif 2.1 
L’office AI veille à ce que ses systèmes d’information garantissent la sécurité de l’information et la 
protection des données (art. 66, al. 1, let. a, LAI ; art. 49a, al. 2, LAVS) ; il s’assure que les 
prescriptions de la directive D-SIPD sont respectées et qu’elles sont contrôlées chaque année par 
l’organe de révision conformément à la directive DASP (cf. ch. 2.15.1 de la directive D-SIPD). 

3. Mesure de l’efficacité 
Objectif 3.1 
Les indicateurs de l’office AI affichent des valeurs ou des tendances qui correspondent à l’orientation 
stratégique de l’assurance-invalidité. 

4. Thème spécifique aux offices AI 

5. Mise en œuvre des recommandations de 2024 
Objectif 5.1 
Les recommandations acceptées par l’office AI sont mises en œuvre dans les délais impartis. 
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L’essentiel en bref 
Les personnes qui, en raison d’une atteinte à leur santé, ont besoin d’aide ou de surveillance de manière 
durable ont droit, à certaines conditions, à une allocation pour impotent (API). Les coûts moyens par 
personne sont passés de 10 096 francs en 2020 à 10 934 francs en 20241. C'est pourquoi, l'audit a choisi 
comme thème l'API en 2025. Les résultats obtenus montrent que : 

• les offices AI travaillent généralement correctement et se conforment aux directives ; la circulaire sur 
l’impotence (CSI) et les instructions de travail internes leur servent d’outils d’aide ; 

• les offices AI analysent généralement la structure de leurs coûts et identifient les raisons de l’évolution 
des coûts dans le domaine des API ; 

• des processus, des contrôles de qualité ainsi qu’une collaboration interdisciplinaire sont en place ; les 
collaborateurs déjà engagés ont eu une formation spécifique et les nouveaux collaborateurs suivent 
des programmes d’introduction complets ; 

• bien que l’obligation de réduire le dommage soit généralement prise en compte, elle n’est pas partout 
appliquée de manière systématique ; 

• les révisions sont effectuées conformément aux directives, parfois même de manière simplifiée (p. ex. 
par téléphone) ; 

• en dépit de documentations parfois obsolètes, du point de vue pratique, la mise en œuvre est 
majoritairement correcte. 

Dans les entretiens menés lors des audits, les offices AI ont justifié la hausse des coûts dans le domaine 
des API à l’échelle nationale (liste non exhaustive) comme suit : 

• augmentation du nombre de diagnostics dans le domaine des troubles du spectre autistique ; 
• plus haut degré de conscience générale de l’existence de la prestation et, par conséquent, 

meilleure information des assurés, du personnel soignant des institutions ou organisations d’aide 
privée aux handicapés ; 

• les cantons (en particulier ceux de Suisse romande) offrent un soutien accru aux personnes 
concernées ayant demandé et obtenu une API de l’AI. 

*** 

La numérisation croissante augmente les risques de cyberattaque. C’est pourquoi les offices AI doivent 
pouvoir exploiter des systèmes d’information stables et sécurisés. Sur le plan légal, ils sont tenus de 
garantir en tout temps la sécurité de l’information et la protection des données (SIPD) et de mettre 
en place à cet effet un système de management de la sécurité de l’information (SMSI). Les résultats 
obtenus montrent que : 

• la responsabilité générale de la SIPD incombe en principe à la direction de l’office AI ; 
• les tâches sont la plupart du temps clairement définies et attribuées ; 
• certains documents sont encore incomplets ou obsolètes ; 
• les collaborateurs sont formés et sensibilisés (p. ex. au moyen de simulations d’hameçonnage) ; 
• des mesures de protection techniques et organisationnelles sont en place (p. ex. messagerie 

électronique sécurisée, communication d’informations aux seules personnes habilitées) ; 
• des mesures doivent être prises concernant la catégorisation des contrats, les analyses des besoins 

de protection et les analyses d’impact relatives à la protection des données, ainsi que sur les 
dispositions contractuelles relatives aux contrôles ; les preuves de conformité aux exigences en 
matière de protection des données sont encore insuffisantes ; 

• un SMSI est en cours de mise en place dans de nombreux offices AI, ou est déjà en place ; certains 
offices AI sont certifiés selon la norme ISO 27001 ou s’y conforment ; 

 
1 À la fin de l'année 2025, les coûts de l’allocation pour impotent s'élèvent à un total de 637 millions de francs et représenteront 
6,9 % des fonds alloués aux prestations individuelles. 
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• en 2025, la majorité des offices AI ont fait l’objet d’un audit informatique ou avaient déjà planifié 
l’exécution d’une telle mesure au moment de l’audit. 

La COAI a élaboré une recommandation relative à la mise en œuvre de la D-SIPD / DASP concernant les 
prestataires de services de réadaptation professionnelle dont tous les offices AI peuvent se servir. Le 
document a été mis à la disposition des offices AI fin avril 2026. Il incombe toujours à chaque office AI 
d’appliquer les prescriptions de la D-SIPD / DASP. 

Le domaine AI a décidé de se charger de la mise en œuvre des D-SIPD / DASP dans les domaines où il 
a lui-même conclu des conventions-cadres avec des prestataires. Ces travaux doivent être entrepris. 

*** 

L’état et l’évolution des indicateurs de résultats (IR) sont discutés principalement avec les 
responsables des offices AI, sur place. Les offices AI surveillent régulièrement l’état de ces indicateurs. 

L’IR 1a/1b « taux de capacité de gain » et l’IR 4 « durée de traitement » ont été remaniés. En 2025, 
année au cours de laquelle ces indicateurs ont été introduits, le secteur Audit n’a pas encore procédé à 
une évaluation des risques sur la base du nouvel IR 1.1 « Efficacité de la réadaptation professionnelle 
par rapport à l’ensemble des résultats de la réadaptation professionnelle » et IR 1.2 « Efficacité de la 
réadaptation professionnelle par rapport au nombre de demandes de réadaptation professionnelle ». Les 
résultats montrent que : 

• le taux de capacité de gain a légèrement augmenté au cours de la période observée ; 
• l’efficacité de la réadaptation a légèrement augmenté entre le 1er et le 3e trimestre 2025 ; le nombre de 

mesures d’intervention précoce octroyées a diminué par rapport à la même période de l’année 
précédente ; 

• le taux de nouvelles rentes a encore grimpé par rapport à l’année précédente ; 
o De manière générale, le nombre de demandes AI augmente fortement. 
o L'augmentation du nombre de cas liés à des troubles psychiques dans la tranche d'âge des 18 - 24 

ans est particulièrement préoccupante, car ces assurés sont susceptibles de percevoir une rente 
AI pendant une longue période. 

o Cela représente une lourde charge financière pour le système AI. 
o C'est pourquoi, en 2026, le domaine Audit examine la question de la « gestion des cas à partir de 

l'examen du droit à la rente de la classe d’âge de 18 à 25 ans ». 
o En outre, l'un des objectifs généraux des offices AI pour la période 2026 - 2029 porte sur la 

« gestion de cas des jeunes bénéficiaires de rentes AI susceptibles de présenter un potentiel de 
nouvelle réadaptation ». 

o Un autre objectif global des offices AI consiste à établir un « rapport sur l’évolution des nouvelles 
rentes ». 

o La dernière révision AI (développement continu de l’AI 2022), ainsi que la réforme d’intégration 
prévue pour 2031, visent à mieux soutenir et accompagner les jeunes assurés dans le processus 
de réadaptation et, dans la mesure du possible, à éviter l’octroi d’une rente. 

• comparativement à l’année précédente, les coûts ont augmenté, notamment pour ceux liés aux 
rentes ; dans le domaine de la réadaptation, la hausse des coûts constatée s’explique notamment par 
le renforcement des mesures de réadaptation professionnelle ; 

• la durée de traitement constitue un thème à risques pour de nombreux offices AI ; il faut, à cet égard, 
se réjouir de la réduction significative des durées de traitement ainsi que des délais d’attente liés aux 
expertises ; l’adaptation de l’IR 4 a aussi eu un effet sur la durée du traitement ; 

• les révisions contribuent moins qu’auparavant à la réduction de l’effectif des rentiers ; 
• les offices AI dont l’évolution est inhabituelle font l’objet d’un intense suivi de l’OFAS. 

*** 

Parmi les recommandations formulées par le secteur Audit lors des contrôles effectués en 2024, 92 % 
ont été acceptées par les offices AI puis mises en œuvre intégralement (92 %) ou partiellement (8 %). 
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L’une des douze recommandations rejetées a tout de même été mise en œuvre. L’OFAS se réserve le 
droit d’imposer les recommandations rejetées dans le cadre du processus des conventions d’objectifs. 
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Constats et résultats détaillés 

1. Allocation pour impotent 
Niveau de risque : faible ☒ ☐ ☐ ☐ ☐ élevé 
(26 OAI à faible risque/ 0 OAI à risque faible à moyen / 0 OAI à risque moyen) 
niveaux possibles : faible, faible-moyen, moyen, moyen-élevé, élevé 

Contexte 

Toute personne qui, en raison d’une atteinte à la santé, a régulièrement besoin de l’aide d’autrui, d’une 
surveillance personnelle ou d’un accompagnement pour les actes de le vie quotidienne afin de faire face 
aux nécessités de la vie a droit, sous certaines conditions, à une allocation pour impotent. On distingue 
trois degrés d’impotence (faible, moyenne, grave) selon l’étendue de celle-ci. Le droit à une allocation 
pour impotent ne subsiste que tant que la personne a son domicile et sa résidence habituelle en Suisse. 
Le montant de la prestation dépend de l’âge, du degré d’impotence et du lieu de vie de l’assuré (en home 
ou à domicile). 

À l’échelle nationale, le coût moyen des allocations pour impotents de l’AI (adultes et mineurs) par 
bénéficiaire a augmenté de manière continue ces dernières années (2020 : 10 096 francs ; 2021 : 
10 206 francs ; 2022 : 10 322 francs ; 2023 : 10 730 francs ; 2024 : 10 934 francs). De plus, il y a parfois 
des différences considérables entre les offices AI. En 2023, la fourchette des coûts moyens par 
prestataire et par office AI s’étendait de 9143 à 14 870 francs. Au vu de ce qui précède, l’allocation pour 
impotent a été examinée lors des audits de 2025. 

Aspects contrôlés 

• L’office AI est en mesure d’expliquer sa structure de coûts dans le domaine des API, y compris par 
rapport à celle d’autres offices AI. 

• L’office AI connaît les directives et les applique correctement. 
• L’office AI impose systématiquement l’obligation de réduire le dommage. 
• L’office AI fixe correctement la date de début du droit aux prestations et révise les API en conformité 

avec les directives. 

Structure des coûts 

Les audits ont montré que les offices AI analysent généralement leurs structures de coûts, les coûts liés 
aux API étant principalement surveillés dans le cadre des coûts globaux. Les offices AI affichant de 
faibles coûts dans le domaine des API par rapport à la moyenne nationale tendent à renoncer à mener 
des analyses approfondies. Les offices AI dont les coûts sont supérieurs à la moyenne suisse suivent 
l’évolution des coûts de plus près et en recherchent les causes. 

Dans les entretiens menés lors des audits, les offices AI ont justifié la hausse des coûts dans le domaine 
des API à l’échelle nationale (liste non exhaustive) comme suit : 

• augmentation du nombre de diagnostics dans le domaine des troubles du spectre autistique ; 
• plus haut degré de conscience générale de l’existence de la prestation et, par conséquent, meilleure 

information des assurés, du personnel soignant des institutions ou organisations d’aide privée aux 
handicapés ; 

• les cantons (en particulier ceux de Suisse romande) offrent un soutien accru aux personnes 
concernées ayant demandé et obtenu une API de l’AI. 

Mise en œuvre des directives 

Avant les visites in situ dans les offices AI, le secteur Audit a examiné de manière ciblée des dossiers 
d’assurés dans le domaine des API. L’examen des dossiers a révélé que les offices AI se conforment en 
principe aux directives. Les offices AI se servent de la CSI comme base de mise en œuvre des API. Les 
collaborateurs s’appuient en outre sur des instructions internes, des processus ainsi que de tableaux de 
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calcul. C'est le cas, par exemple, pour les mineurs, pour lesquels il convient de ne prendre en compte 
que les besoins supplémentaires en matière d'assistance et de surveillance personnelle par rapport à des 
mineurs du même âge sans handicap. En ce qui concerne le calcul du droit au supplément pour soins 
intenses, des limites supérieures ont été fixées pour la charge supplémentaire imputable aux soins de 
base et aux soins de traitement. Afin de déterminer de manière simple et uniforme ces limites maximales 
ainsi que le temps nécessaire aux soins de base des mineurs en bonne santé, certaines offices AI 
utilisent un tableur Excel qui existe depuis de nombreuses années et qui doit être mis à jour 
individuellement par chaque office AI en cas de modification des directives. D’autres offices AI ont opté 
pour un contrat de licence et de maintenance avec le logiciel Textroom, module « API-mineurs ». 

L’uniformité de la procédure est renforcée par des réunions d’échange et de discussion des cas en 
équipe, des groupes d’échange d’expériences, le principe du double contrôle ainsi que des contrôles par 
sondage. Les collaborateurs reçoivent une formation spécifique lorsque cela est nécessaire. Les 
nouveaux collaborateurs bénéficient de plans et de programmes de formation complets. 

Les services d’évaluation collaborent de manière interdisciplinaire avec le service juridique et/ou le 
service médical de leur office AI afin de clarifier les incertitudes d’ordre légal ou de vérifier la plausibilité 
des incohérences médicales. Par principe, les informations fournies par les parents sont examinées avec 
attention pendant l’évaluation ; en cas de données de référence irréalistes, des éclaircissements sont 
recherchés lors d’un entretien. 

Un projet pilote était en cours dans un office AI au moment de l’audit : les collaborateurs du service 
d’évaluation œuvrent au sein d’équipes qui s’organisent par elles-mêmes et veillent à ce que les 
processus soient à jour, que le processus d’amélioration continue soit mis en œuvre et que la 
collaboration avec les autres services de l’office AI soit effectivement en place. Un consultant externe a 
aidé l’équipe à gérer la transition d’un mode de travail dirigé vers un mode de travail auto-organisé. 
L’assurance qualité est assurée par des échanges menés lors de réunions hebdomadaires et de 
discussions techniques entre collègues. 

En règle générale, les offices AI collaborent avec les services d’aide et de soins à domicile. 

Obligation de réduire le dommage 

Les audits ont montré que les offices AI tiennent en principe compte de l’obligation de réduire le 
dommage dans la procédure d’instruction. L’évaluation des besoins d’aide table généralement sur un 
ménage d’une seule personne et tient compte du caractère raisonnable de l’aide apportée par des 
proches vivant sous le même toit. Les services d’enquête attirent l’attention sur la nécessité de disposer 
des moyens auxiliaires adéquats et en tiennent compte dans le calcul des besoins d’aide même si 
l’assuré ne les utilise pas. 

Toutefois, au moment de l’audit, quelques offices AI ne tenaient pas – ou pas toujours systématiquement 
– compte de l’aide de tiers. Le secteur Audit a émis une recommandation à cet effet pour ces cas. 

Les directives de la CSI sur l’« accompagnement pour faire face aux nécessités de la vie » prévoient que 
le soutien apporté par les proches en vue de réduire le dommage est à prendre en compte dans 
l’évaluation des besoins d’aide, et ce, même dans les cas où l’évaluation des besoins d’aide pour la 
tenue du ménage est prévue pour les ménages d’une seule personne. Si la plupart des offices AI 
intègrent systématiquement l’aide des proches dans leur évaluation, d’autres ne le font pas. 

Révisions 

Les audits ont montré que les offices AI connaissent les directives en matière de révision et les 
appliquent conformément aux directives. Lorsqu’un assuré mineur atteint un âge à compter duquel de 
nouveaux actes de la vie quotidienne peuvent être reconnus, les offices AI planifient la révision 
conformément aux données de référence concernant les mineurs. Pour les adultes, la date de révision de 
l’allocation pour impotent est souvent couplée à celle de la rente. Les révisions concernant les 
bénéficiaires ayant atteint l’âge de référence sont parfois effectuées par téléphone. 
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Dans certains offices AI, le secteur Audit a constaté l’existence de documents de travail obsolètes. 
L’examen des dossiers a toutefois révélé que, même dans ces offices AI, la procédure suivie en pratique 
était globalement correcte. 

Sélection de recommandations formulées en 2025 

Au total, 17 recommandations ont été formulées sur le thème de l’« allocation pour impotent », 
notamment : 

• Vérifier si les documents de référence sont à jour et les adapter s’il y a lieu. 
• Prendre en compte l’obligation de réduire le dommage à laquelle sont soumis les membres de la 

famille vivant dans le même ménage lors de l’accompagnement pour faire face aux nécessités de la 
vie dans le domaine des tâches ménagères. 

2. Sécurité de l’information et protection des données (SIPD) 
Niveau de risque : faible ☐ ☒ ☐ ☐ ☐ élevé 
(7 faible / 17 faible à moyen / 2 moyen) 
niveaux possibles : faible, faible-moyen, moyen, moyen-élevé, élevé 

Contexte 

Le degré de numérisation augmente dans de nombreux domaines de la vie, y compris au sein des 
organes d’exécution de l’AI. Cependant, la menace liée aux cyberattaques avance presque au même 
rythme. Les systèmes d’information utilisés par les offices AI doivent donc disposer de la stabilité et de la 
capacité d’adaptation nécessaires pour garantir la sécurité de l’information et la protection des données 
(SIPD). 

La modernisation de la surveillance oblige les organes d’exécution du 1er pilier à garantir en tout temps la 
sécurité de l’information et la protection des données conformément à l’art. 49a, al. 2, LAVS en relation 
avec l’art. 66, al. 1, let. a, LAI. À cette fin, ils doivent disposer d’un système de management de la 
sécurité de l’information (SMSI) conforme au ch. 1.4 des directives sur les exigences en matière de 
sécurité de l’information et de protection des données des systèmes d’information des organes 
d’exécution du 1er pilier et des allocations familiales (D-SIPD). Le SMSI est un outil de gestion qui sert à 
planifier, mettre en œuvre, vérifier et améliorer de manière systématique la sécurité de l’information. Il 
comprend les règles et les procédures nécessaires et permet de savoir à qui les tâches, les compétences 
et les responsabilités sont attribuées au sein de l’organisation. Les rôles et les tâches à remplir par le 
SMSI sont définis dans la D-SIPD. Conformément à l’art. 68a, al. 2, let. c, LAVS en relation avec l’art. 66, 
al. 1, let. f, LAI, l’organe de révision vérifie, lors de la révision principale, si les organes d’exécution 
satisfont aux exigences fixées en matière de sécurité de l’information et de protection des données ; les 
modalités de ces vérifications sont réglementées dans les directives relatives aux audits sur la sécurité 
de l’information et la protection des données (DASP). 

Les audits de l’OFAS ont permis de vérifier si les offices AI garantissaient, par des responsabilités et des 
tâches clairement définies et effectivement mises en œuvre, que le traitement des informations et des 
données était conforme aux prescriptions, et ce, à tous les niveaux. Ils avaient pour but d’assurer le suivi 
de la mise en œuvre des prescriptions légales et de sensibiliser les offices AI à cette thématique. Ils ont 
été menés de manière à avoir une vue d’ensemble. Les résultats des audits relatifs à la SIPD ont été 
portés à la connaissance du secteur IT Management de l’OFAS, responsable tant de la D-SIPD que de la 
DASP. 

Il convient de distinguer clairement l’audit de l’OFAS des audits informatiques, qui, conformément au 
point 1.2 de la directive DASP, doivent être effectués par des spécialistes disposant de connaissances 
informatiques spécifiques. De nombreux offices AI collaborent avec la société Redguard SA dans ce 
domaine. 
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Aspects contrôlés 

• Les responsabilités et les tâches en matière de sécurité de l’information et de protection des données 
sont définies. 

• La formation des collaborateurs et la vérification des connaissances exigées sont assurées. 
• Les offices AI veillent à ce que les tiers qui fournissent des prestations pour le compte de l’office AI et 

qui traitent ainsi des données sensibles respectent les prescriptions en matière de protection (sécurité 
de l’information et protection des données) (2.15.1 D-SIPD). 

• Les offices AI assurent une mise à jour et l’amélioration régulières du SMSI. 

Définition des tâches et des responsabilités 

Les audits ont révélé que la direction de chaque office AI assumait la responsabilité générale de la 
sécurité de l’information et de la protection des données. Les autres responsabilités et tâches sont en 
principe définies et assumées. Dans de nombreux offices AI, les tâches opérationnelles sont attribuées à 
des personnes spécifiques, telles que des responsables de la sécurité informatique ou de la protection 
des données. Des concepts de sécurité ont été élaborés, de même que d’autres documents écrits où 
sont consignées les directives relatives à la SIPD. Dans certains cas, l’audit a mis en évidence que 
certains documents n’étaient pas à jour ; des recommandations ont été formulées en conséquence. 
Parfois, des documents ou l’attribution de rôles sont encore en cours d’élaboration. 

Formation des collaborateurs et contrôle des connaissances 

Les offices AI sont tenus de garantir d’emblée la sécurité de l’information et la protection des données 
dans tous les processus de traitement, ce qui nécessite de prévoir des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées. Les mesures techniques comprennent notamment la gestion des accès, 
la garantie de la sécurité des données ainsi que la sécurisation des réseaux et des systèmes. Les 
mesures organisationnelles visent à ancrer la protection des données personnelles dans la culture de 
l’organisation et à prendre également en compte ces questions lors de la collaboration avec des 
organisations partenaires. Par des formations régulières, des directives claires et des contrôles continus, 
les offices AI veillent à ce que les collaborateurs appliquent systématiquement et au quotidien les bonnes 
pratiques en matière de sécurité des données et gèrent les nouvelles menaces de manière 
professionnelle. 

Les audits ont montré que les offices AI accordent une grande importance à la sécurité de l’information 
ainsi qu’à la protection des données. Les collaborateurs, qu’ils soient nouveaux ou déjà en poste, 
reçoivent à cet effet une formation ciblée. En règle générale, les offices AI effectuent régulièrement des 
tests – par ex. des appels téléphoniques ou des simulations d’e-mails de phishing – visant à vérifier les 
connaissances et les compétences de leurs collaborateurs et de mieux les sensibiliser aux risques. 
Certains offices AI envoient les données particulièrement sensibles exclusivement via HIN-Mail ou 
Inca-Mail. Ils ne fournissent des renseignements et des documents que sur présentation d’une 
procuration ad hoc. Ce sont là autant d’éléments qui illustrent l’importance que revêtent la sécurité de 
l’information et la protection des données au sein des offices AI. 

Conclusion de contrats avec des tiers 

Dans plusieurs domaines, les offices AI concluent des contrats avec des tiers pour obtenir des 
prestations et les offices AI externalisent ainsi le traitement de données personnelles sensibles. Les 
offices AI sont et restent responsables du respect de la protection des données vis-à-vis de leurs 
assurés. Ils doivent donc sélectionner et former avec soin leurs prestataires. En outre, conformément au 
ch. 2.15.1 D-SIPD, les offices AI sont tenus d’obliger contractuellement leurs prestataires à respecter 
toutes les prescriptions en matière de protection. Ils doivent en outre fixer par contrat des mesures de 
contrôle appropriées. Les prestataires informatiques qui ont potentiellement accès à des données 
relevant du droit social ou qui traitent de telles données sont également soumis à des audits 
informatiques conformément au ch. 7 DASP. 

Le secteur intégration de la conférence des offices AI (COAI) a analysé les directives de l’OFAS relatives 
à la garantie du respect des dispositions en matière de protection des données et de sécurité de 
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l’information chez les prestataires de services d’insertion professionnelle et a mis en vigueur, le 1er mai 
2026, sa propre recommandation à l’intention des offices AI. Nous renvoyons ici au chapitre « Mesures à 
prendre / Champs d’action de l’OFAS et/ou de tiers » du présent rapport. 

Les audits ont révélé la nécessité d’adopter des mesures dans ce domaine. En particulier, dans de 
nombreux cas, les contrats avec des tiers n’avaient pas encore été attribués à un groupe de protection 
(catégorisation). De ce fait, aucune analyse des besoins de protection ni aucune analyse d’impact sur la 
protection des données n’avait été effectuée jusqu’alors. 

Certains offices AI ont attendu que la COAI propose une procédure d’actualisation des contrats et de 
garantie du respect des dispositions en matière de protection des données et de sécurité de l’information 
chez les prestataires avant de mettre en œuvre les directives D-SIPD / DASP. C’est pourquoi, au 
moment de l’audit, certains d’entre eux n’avaient pas encore commencé les travaux de mise en œuvre, 
ou ne les avaient entrepris que partiellement. Le secteur Audit n’a donc pas pu déterminer de manière 
définitive, pour ces offices AI, si le respect des prescriptions de protection était conforme aux directives 
pour l’ensemble des prestataires externes. De plus, la partie contractante n’a fourni pratiquement aucune 
attestation du respect des exigences en matière de protection des données. Dans de nombreux cas, les 
contrats ne prévoient pas encore que les offices AI puissent effectuer des contrôles. 

Dans les offices AI de plus grande taille, des spécialistes de la gestion des contrats gèrent parfois les 
contrats avec les prestataires qui assurent l’exécution de mesures de réadaptation professionnelle. 
Souvent, le service juridique ou les personnes chargées de tâches liées à la sécurité de l’information sont 
également impliqués dans la conclusion des contrats, notamment ceux conclus avec des tiers du secteur 
informatique. Certains offices AI prévoient dans leurs conditions générales des dispositions sur la 
sécurité de l’information et la protection des données (qui font partie intégrante des contrats). 

Le domaine AI a décidé de se charger de la mise en œuvre de la D SIPD / DASP dans les domaines où il 
a conclu des accords-cadres avec des prestataires. Les offices AI doivent s’aligner sur ces dispositions 
en ce qui concerne les exigences en matière de SIPD. 

Mise à jour et amélioration du système de management de la sécurité de l’information (SMSI) 

Depuis 2026, chaque organe d’exécution du 1er pilier doit pleinement mettre en œuvre un SMSI. Pour 
maintenir le système à un niveau adéquat, les processus et les mesures définis et appliqués au sein des 
offices AI doivent être régulièrement contrôlés. Depuis 2025, ce contrôle est effectué notamment au 
moyen d’audits informatiques annuels (ch. 6 DASP). Les organes de révision des offices AI sont chargés 
de veiller à ce que ces audits informatiques soient effectivement menés. Les organes de révision sont 
libres de décider s’ils souhaitent effectuer eux-mêmes les audits ou les faire exécuter par des tiers. Les 
audits informatiques visent notamment à vérifier si l’office AI dispose d’un SMSI et si celui-ci est conforme 
aux prescriptions de l’OFAS (cf. annexe 1 DASP). Conformément au ch. 13 DASP, les principaux 
constats et propositions d’amélioration issus de l’audit informatique sont consignés dans un rapport 
concis, bref et critique adressé à la direction de l’office AI. 

Au moment de l’audit en 2025, la mise en œuvre du SMSI avait commencé dans de nombreux offices AI ; 
parfois même elle était déjà achevée. Au niveau international, la norme ISO 27001 sert de référence 
quant au respect des exigences posées pour un SMSI. Les offices AI qui disposent d’une certification 
ISO 27001 ou d’un rapport d’audit conforme à la norme ISAE 3000 sont régulièrement contrôlés par un 
organisme de certification et ne sont par conséquent pas tenus de se soumettre à des audits 
informatiques supplémentaires (cf. ch. 7 DASP). Au moment de l’audit de 2025, quelques offices AI 
s’appuyaient sur une certification selon la norme ISO 27001. Si d’autres escomptent obtenir cette 
certification dans un proche avenir, d’autres encore s’alignent sur les normes ISO dans le cadre des 
travaux de mise en œuvre de la D-SIPD / DASP, sans toutefois viser une certification. 

Les offices AI qui recourent à la solution informatique de la société IGS GmbH sont liés à ce pool 
informatique en vertu du droit des associations. Des audits informatiques annuels sont prévus 
systématiquement, et la plupart des offices AI collaborent avec la société Redguard. La majorité d’entre 
eux ont fait l’objet d’un audit informatique en 2025 ou en ont prévu un au cours de l’année. Seuls 
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quelques-uns n’avaient entrepris, lors de l’audit, que les toutes premières démarches en vue de mettre 
en place un audit informatique. 

En principe, les offices AI reprennent les recommandations et les mesures découlant des rapports d’audit 
informatique et s’attèlent à leur mise en œuvre. Les processus correspondants sont établis et consignés 
dans le SMSI, lorsqu’ils existent déjà. La mise en œuvre des recommandations est généralement vérifiée 
lors de l’audit informatique suivant. 

Sélection de recommandations formulées en 2025 

En tout, 63 recommandations ayant trait à la SIPD ont été formulées, notamment : 

• Veiller à ce que les tiers qui fournissent des prestations pour le compte de l’office AI et qui traitent des 
données sensibles respectent les règles de protection (sécurité de l’information et protection des 
données) conformément au ch. 2.15.1 D-SIPD (par ex. garantir contractuellement que toutes les 
prescriptions de protection sont respectées et prévoir des mesures de contrôle correspondantes). 

• Classer dans leur catégorie les tiers qui fournissent des prestations pour l’office AI et auxquels aucune 
catégorie n’a encore été attribuée. Déterminer le niveau de protection requis pour les données traitées 
par ces tiers (analyse des besoins de protection) et, si nécessaire, réaliser une évaluation préalable 
des risques ainsi qu’une analyse d’impact sur la protection des données. Voir le commentaire 1 du 
ch. 2.15.1 et l’annexe 3 D-SIPD. 

• Se procurer, conformément au commentaire 2 du ch. 2.15.1 D-SIPD, la documentation relative au 
respect des règles de protection par les tiers (par ex. déclaration sur l’honneur, rapports de 
certification, rapports d’audit). 

• Veiller à ce qu’un SMSI conforme aux exigences de la norme D-SIPD soit mis en place et appliqué 
d’ici fin 2025. 

3. Mesure de l’efficacité 

Niveau de risque : faible ☐ ☒ ☐ ☐ ☐ élevé 
(3 à faible risque ; 14 à risque faible à moyen ; 8 à risque moyen ; 1 à risque moyen à élevé) 
niveaux possibles : faible, faible-moyen, moyen, moyen-élevé, élevé 

Contexte 

Pour la surveillance des offices AI, l’OFAS utilise entre autres un instrument de mesure reposant sur des 
indicateurs de résultats (IR) élaborés et remaniés conjointement par des représentants de l’OFAS et des 
OAI. Les IR 1a/1b « taux de capacité de gain » et 4 « durée de traitement » ont été révisés, car de 
nouvelles données sont disponibles depuis le 1er janvier 2022. Grâce à ces données, l’efficacité et la 
durée peuvent être mieux mesurées et évaluées. Les indicateurs d’efficacité révisés sont utilisés depuis 
le 1er trimestre 2025. 

En 2025, année de mise en place, le secteur Audit n’a pas encore procédé à une évaluation des risques 
sur la base du nouvel IR 1 en raison de données empiriques limitées. Il en découle que lors des 
14 premiers audits de l’année 2025, l’indicateur évalué a été l’ancien IR 1a (jusqu’à la mesure du 
4e trimestre 2024). L’IR 1a a en revanche été supprimé pour les 13 audits restants. Pour ces offices AI, 
l’audit a simplement consisté à vérifier si les conditions requises pour une saisie correcte des données 
étaient réunies. Le secteur Audit procédera à une évaluation complète du nouvel IR 1 à compter du 
1er janvier 2026. 

Leur niveau et leur évolution constituent l’une des bases utilisées pour les conventions d’objectifs 
conclues entre l’OFAS et les offices AI à l’issue des audits. 

L'évolution du nombre de demandes d'AI et du nombre de nouvelles rentes accordées est 
particulièrement préoccupante. Cela représente une lourde charge financière pour le système de l'AI. 

Entre 2019 et 2024, le nombre de bénéficiaires de rente AI a augmenté de 9600 personnes. Cela 
concernait toutes les tranches d'âge. Une augmentation particulièrement forte des nouvelles rentes AI est 
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observée principalement dans les tranches d’âge des 18 à 24 ans et des 60 à 64 ans. Chez les 18 à 24 
ans, le nombre de nouvelles rentes pour 100 000 habitants est passé de 290 à 430 entre 2014 et 2024 ; 
en 2024, 2800 nouvelles rentes ont été octroyées dans cette catégorie d’âge. Chez les personnes âgées 
de 60 à 64 ans, 4900 nouvelles rentes ont été accordées la même année, ce qui correspond à 920 
nouvelles rentes pour 100 000 habitants (2014 : 650 nouvelles rentes pour 100 000 habitants). 
L’augmentation relevée dans la tranche d’âge des 18 à 24 ans est d’autant plus inquiétante que ces 
assurés pourraient percevoir une rente AI pendant une période prolongée. 

Dans toutes les tranches d’âge, le nombre de nouvelles rentes attribuées pour cause de maladie 
psychique est en forte hausse. Le nombre de nouvelles rentes pour 100 000 habitants est ainsi passé de 
110 à 180 entre 2014 et 2024 ; pour le groupe d’âge des 18 à 24 ans, il a presque doublé durant la même 
période, passant de 160 à 300 nouvelles rentes pour 100 000 habitants. 

Le moteur central de l’augmentation du nombre de nouvelles rentes est l’augmentation continue des 
nouvelles inscriptions à l’AI, comme le met en évidence le rapport sur l’actualisation de l’évaluation de la 
réadaptation (« Aktualisierung Evaluation der Eingliederung: statistische Analysen 
IV-Neuanmeldekohorten 2008 bis 2017 »), commandé par l’OFAS. Le taux d’inscription à l’AI a augmenté 
quasi continûment depuis 2014, passant d’environ 0,8 % de la population assurée à plus de 1,1 % en 
2024. À taux d’octroi identiques, ces nouvelles inscriptions entraîneront inévitablement une augmentation 
du nombre de rentes accordées. 

Cette augmentation ne s'explique pas simplement par la croissance démographique : le nombre de 
nouvelles inscriptions et de nouvelles rentes augmente plus rapidement que la population. La hausse des 
nouvelles demandes s'explique principalement par l'augmentation du nombre d'assurés souffrant de 
problèmes de santé, respectivement par le fait que ceux-ci s’annoncent à l'AI. S’y ajoute le fait que les 
décisions politiques et l’évolution de la jurisprudence ont un impact sur l’octroi de prestations : elles 
influencent le nombre de rentes et le montant de ces dernières, dans la mesure où les conditions du droit 
à la prestation ont été soit élargies soit différenciées dans certains domaines. 

Au vu de l’augmentation du nombre de nouvelles rentes observée, il faut s’attendre à ce que leur nombre 
reste élevé ces prochaines années. Cette évolution entraînera une augmentation des dépenses prévues 
pour les rentes et, par conséquent, une hausse globale des dépenses totales prévues de l’AI, les rentes 
représentant près de 60 % des coûts. 

Résultats des mesures (indicateurs de résultats) 

Le présent rapport de synthèse se fonde sur l’appréciation des IR pour la période allant du 3e trimestre 
2024 au 3e trimestre 2025 (évaluations pertinentes pour le cycle des audits de 2025). 

Le tableau suivant montre l’évolution (tendance) de ces indicateurs pour l’ensemble de la Suisse. 

 3e trim. 2024 4e trim. 2024 1er trim. 2025 2e trim. 2025 3e trim. 2025 

1a 
Taux de capacité de gain 
(sans placement ni 
orientation 
professionnelle) 

0,279 % 0,280 % remplacé remplacé remplacé 

1.1 

Efficacité de la 
réadaptation 
professionnelle par 
rapport à l’ensemble des 
parcours des 
réadaptations 
professionnelles menées 
à terme 

61,88 % 62,17 % 62,75 % 63,24 % 63,58 % 

1.2 
Efficacité de la 
réadaptation 
professionnelle par 
rapport à l’ensemble des 

27,96 % 28,44 % 27,63 % 27,49 % 27,52 % 
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 3e trim. 2024 4e trim. 2024 1er trim. 2025 2e trim. 2025 3e trim. 2025 
demandes de 
réadaptation 
professionnelle 

2 Taux de nouvelles rentes 0,365 % 0,360 % 0,370 % 0,377 % 0,384 % 

3 Variation des coûts pour 
les assurés majeurs + 0,88 % + 0,42 % + 3,17 % + 3,12 % + 3,08 % 

4 Durée de traitement 7/8 7/8 7/8 7/8 7/8 

5 Taux de l’effectif des 
rentes en Suisse 3,63 % 3,66 % 3,64 % 3,67 % 3,69 % 

Évolution des IR dans l’ensemble de la Suisse (tendance) 

Analyse des indicateurs de résultats 

Lors des audits 2025, il a été question de l’état actuel des IR. Des discussions ont en particulier eu lieu 
avec les responsables et les cadres des différents offices AI. Les IR sont examinés de manière 
approfondie dans les rapports d’audit. Ces rapports mentionnent également les raisons avancées par les 
offices AI pour expliquer l’évolution des chiffres. Les offices AI surveillent régulièrement l’état de ces 
indicateurs. Les responsables réalisent en outre souvent des analyses, qui reprennent aussi les données 
statistiques relevées en interne. 

État et évolution du taux de capacité de gain (IR 1a) 

Cet indicateur concerne les activités de réadaptation des offices AI. Il mesure le rapport entre le nombre 
de personnes ayant achevé des mesures de réadaptation et la population assurée, après déduction des 
rentes éventuelles. L’IR 1a est calculé sur la base des décisions et des communications concernant des 
mesures d’intervention précoce, de réinsertion ou d’ordre professionnel notifiées à la CdC, ainsi que des 
données du registre des rentes. Il mesure la situation des assurés en matière de rente un an après la fin 
de la dernière mesure. L’IR 1a exclut les mesures d’orientation professionnelle et de placement. Cette 
restriction a été décidée en raison de la façon très disparate dont les offices AI saisissent ces mesures et 
doit permettre de comparer plus facilement les offices AI. Au 1er trimestre 2025, l’IR 1a a été remplacé 
par les nouveaux IR 1.1 et 1.2. 

Aux 3e et 4e trimestres 2024, le taux de capacité de gain a légèrement augmenté, y compris par rapport 
au 4e trimestre 2023. 

État et évolution du taux de capacité de gain – IR 1.1 et .1.2 

Au 4e trimestre 2024, la qualité des données a été suffisante à l’échelle nationale, pour la première fois, 
pour couvrir l’ensemble de la période des quatre trimestres d’observation. Les enseignements tirés de la 
phase de test précédente restent donc encore limités. Néanmoins, le nouvel indicateur a été introduit de 
manière anticipée au premier trimestre de 2025 afin de remplacer rapidement le précédent. La réserve 
émise à ce sujet est que le secteur Audit ne procède pas encore à une évaluation des risques sur la base 
du nouvel IR 1. L’audit s’est limité à vérifier si les conditions nécessaires à une saisie correcte des 
données étaient réunies. 

L’efficacité de la réadaptation professionnelle est désormais mesurée comme suit : 
• accent sur les résultats des efforts de réadaptation (qualité) ; 
• accent sur le nombre d’efforts de réadaptation par rapport aux demandes de réadaptation 

professionnelle, de réinsertion professionnelle ou de rente (quantité). 

L’efficacité de la réadaptation par rapport à l’ensemble des résultats de réadaptation professionnelle (IR 
1.1) a légèrement augmenté entre le 1er et le 3e trimestre 2025. Une tendance à la baisse par rapport à 
l’ensemble des demandes de réadaptation professionnelle déposées a cependant été observée.  
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Le nombre de mesures d’intervention précoce octroyées a diminué par rapport à la même période de 
l’année précédente. On observe notamment une baisse du nombre de bénéficiaires de cours de 
formation, de réadaptation socioprofessionnelle et d’aménagements du poste de travail. On constate en 
revanche une hausse du nombre de prestations de coaching, de recherche d’emploi ou de maintien en 
emploi, ainsi que d’orientation professionnelle. 

En principe, les tâches de conseils et de suivi des assurés incombent aux offices AI. Dans des cas 
particuliers, les offices AI peuvent les déléguer à des prestataires externes en tant que prestations de 
coaching. Par rapport à l’année précédente, un nombre nettement plus important de bénéficiaires ont 
obtenu une mesure de conseils et de suivi. Il ne s’agit toutefois pas uniquement d’une augmentation du 
nombre de bénéficiaires. Dans certains cas, cela concerne des prestations qui étaient auparavant 
fournies dans le cadre d’autres mesures. Il s’agit donc également d’un transfert de coûts entre différentes 
catégories de mesures. 

Par rapport à la même période de l’année précédente, on observe une augmentation du nombre de 
mesures de réinsertion. A notamment augmenté le nombre de bénéficiaires de formations 
complémentaires et d’entraînements au travail, ainsi que de mesures de réinsertion pour les jeunes. 

Le nombre de prestations d’orientation professionnelle accordées a augmenté. On constate notamment 
une hausse des examens approfondis de professions possibles et des entretiens d’orientation 
professionnelle. 

On observe toutefois une baisse des formations professionnelles initiales attribuées par rapport à la 
même période de l’année précédente. De même, le nombre de bénéficiaires de tous types de formation 
est en recul, à l’exception des écoles d’enseignement général. 

Les reclassements sont également en baisse, y compris le nombre de bénéficiaires de formations 
menant à un CFC et de formations de niveau tertiaire. 

On observe une hausse du nombre de bénéficiaires dans les domaines du placement, du placement à 
l’essai, de la location de services et des allocations d’initiation au travail. 

État et évolution du taux de nouvelles rentes (IR 2) 

Cet IR mesure le nombre pondéré de nouvelles rentes en Suisse par rapport à la population assurée. Le 
nombre de nouvelles rentes est établi au moyen d’une comparaison trimestrielle du registre des rentes et 
découle donc des indications des caisses de compensation, ce qui garantit la bonne qualité des données. 
Les augmentations de rente ont été comptabilisées comme de nouvelles rentes, tandis que les rentes 
octroyées pour une durée limitée et celles avec effet rétroactif n’ont pas été prises en compte. 

Le taux de nouvelles rentes a continué d’augmenter par rapport à l’année précédente2, puisque 18 
offices AI ont enregistré une augmentation de ce taux par rapport à l’année dernière. Dans les sept plus 
grands offices AI, le taux de nouvelles rentes a augmenté, dont cinq ont connu une hausse significative 
de l’effectif de leurs bénéficiaires de rentes. Trois des plus grands offices AI affichent les proportions de 
rentes complètes les plus élevées en comparaison nationale. 

À l’échelle du pays, cette augmentation s’explique toujours principalement par le taux élevé de nouvelles 
rentes octroyées en raison d’une affection psychique ainsi que par la tendance à l’octroi de rentes 
entières. Au vu de la durée de maintien dans le système de l’AI, généralement longue, il y a lieu de 
continuer à accorder une attention particulière aux nouvelles rentes dans les plus jeunes tranches d’âge. 
Ces rentes sont particulièrement souvent accordées pour des raisons psychiques. La question de 
l’efficacité des offres de réadaptation développées dans le cadre du développement continu de l’AI pour 
ce groupe de personnes n’a pas encore fait l’objet d’une évaluation définitive. 

C’est pourquoi il a été décidé de réaliser un audit sur le thème de la « gestion des cas à partir de 
l’examen de la rente chez les 18-25 ans » en 2026 et de l’accompagner d’un objectif global. 

 
2 Pourquoi le nombre de nouvelles rentes AI augmente-t-il ?, article publié dans la CHSS 

https://sozialesicherheit.ch/fr/pourquoi-le-nombre-de-nouvelles-rentes-ai-augmente-t-il/
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Le taux de chômage est en hausse par rapport à l’année précédente. Le nombre de premières demandes 
de réinsertion professionnelle et de rentes continue de croître. L’augmentation du nombre de demandes 
déposées auprès de l’AI peut avoir un effet direct sur le taux de nouvelles rentes, selon le motif de la 
demande. 

Les facteurs suivants peuvent influer sur le taux de nouvelles rentes (liste non exhaustive) et doivent par 
conséquent continuer à être surveillés : 
• Évolution des pratiques en matière d'évaluation et d'octroi des prestations ; 
• états du personnel et nombre de cas ouverts ; 
• Évaluations médicales de l'état de santé des personnes assurées ; 
• jurisprudence, notamment concernant le contrôle des indicateurs en cas d’atteinte psychique et 

d’addictions ; 
• modification du RAI du 1er janvier 2018 portant sur les bases de calcul utilisées dans la méthode 

mixte et modification du 1er janvier 2022 pour le calcul du taux d’invalidité ; 
• changements structurels et facteurs exogènes (marché du travail, évolution au niveau des premières 

demandes, etc.) ; 
• conséquences de la pandémie (COVID long) ; 
• maladies psychiques : chronicisation et augmentation du nombre de cas. 

La jurisprudence (notamment celle concernant l’examen des indicateurs en cas de troubles psychiques et 
de dépendances) ainsi que la modification de l’ordonnance de 2018 relative à l’évaluation du degré 
d’invalidité selon la méthode mixte ont contribué à la tendance à la hausse des nouvelles rentes3. De 
même, l’introduction de la déduction forfaitaire semble se répercuter sur l’évolution des nouvelles rentes. 
Depuis 2018, l’augmentation des nouvelles rentes liées à une atteinte à la santé psychique est 
supérieure à la moyenne. C’est à cette date que la procédure structurée d’administration des preuves a 
été étendue aux maladies psychiques. 

Les conséquences du COVID long sur l’octroi des rentes montrent que les personnes atteintes de cette 
maladie obtiennent plus souvent une rente AI que les personnes du groupe de référence. Dans 
l’ensemble, la proportion de nouvelles rentes supplémentaires octroyées à la suite d’un COVID long par 
rapport au nombre total de rentes de l’AI reste faible4. 

État et évolution des coûts des assurés en âge de travailler (IR 3) 

Cet IR prend en compte les coûts des prestations allouées à des adultes domiciliés en Suisse. Il illustre la 
variation des coûts par personne assurée (≠ bénéficiaire). Entrent dans la composition des coûts les 
dépenses au titre des rentes, des allocations pour impotent, des indemnités journalières, des mesures 
individuelles et des mesures d’instruction. En revanche, les paiements de rentes rétroactifs, les frais pour 
les assurés mineurs, les prestations versées à l’étranger, les subventions allouées aux organisations en 
vertu de l’art. 74 LAI ainsi que les frais d’administration et d’intérêts ne sont pas pris en compte. 

Ont notamment augmenté par rapport à l’année précédente les coûts liés aux rentes. L’augmentation du 
coût de la réadaptation s’explique entre autres par le renforcement des mesures de réadaptation 
professionnelle. La hausse des coûts liés aux indemnités journalières résulte de l’octroi accru de mesures 
de réinsertion. Les mesures d’instruction ont en revanche diminué par rapport à l’année précédente, ce 
qui se reflète également dans la baisse du nombre et donc du coût des expertises. 

Il faut toutefois s’attendre à ce que l’augmentation des nouvelles demandes continue d’avoir un impact 
sur les coûts et suivre attentivement l’éventuelle hausse des coûts de certaines mesures. 

État et évolution de la durée de traitement (IR 4) 

La durée de traitement est mesurée et différenciée en fonction du type de prestation ou de décision : 

 
3 Entwicklung der Neurenten in der Invalidenversicherung: Gemischte Methode, Sucht- und psychische Erkrankungen (2024 ; 
numéro du rapport 5/24), en allemand avec résumé en français 
4 Auswirkungen von Long-Covid auf die Invalidenversicherung (2025 ; numéro de rapport 2/25), en allemand avec résumé en 
français 
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• 4.1 Décision portant sur des moyens auxiliaires (50 % en 60 jours ; 80 % en 140 jours) 
• 4.2 Décision portant sur des mesures médicales (80 % en 170 jours) 
• 4.3 Premier octroi de mesures d’intervention précoce (80 % en 180 jours) 
• 4.4a/b Premier octroi / premier refus de mesures de réadaptation visées à l’art. 8 LAI 

 (80 % en 365 jours) 
• 4.6a/b  Premier octroi / premier refus d’une rente sans réadaptation professionnelle préalable  

 (60 % en 720 jours ou 80 % en 720 jours) 

Les données optimisées de l’IR 4 ont été utilisées à partir du 1er trimestre 2025. De plus, les valeurs 
cibles ont été partiellement ajustées en concertation avec le groupe de travail mixte « Objectifs globaux 
des offices AI ». Le secteur Audit n’a pas évalué les IR 4.5a/b (Premier octroi / premier refus d’une rente 
avec réadaptation professionnelle préalable), en cours d’élaboration. 

La durée de traitement a constitué un thème à risques pour plusieurs offices AI, notamment en ce qui 
concerne l’IR 4.4a (Octroi de mesures de réadaptation professionnelle). Les offices AI doivent rechercher 
en permanence les optimisations propres à réduire cette durée. Pour ce faire, ils peuvent – et doivent – 
réaliser leurs propres évaluations statistiques et analyser les processus internes afin d’y voir plus clair sur 
la durée de traitement des demandes. Des mesures d’optimisation pourront ensuite être prises en 
conséquence. Plusieurs recommandations à ce sujet ont été formulées à l’intention de différents 
offices AI. 

Certains offices AI invoquent les longs délais d’exécution des expertises bidisciplinaires ou 
pluridisciplinaires qu’ils ont commandées pour expliquer les temps de traitement prolongés des 
demandes. Depuis quelques années, cependant, ces délais ont pu être considérablement réduits, 
notamment à la suite des directives édictées par l’OFAS concernant l’instruction modulée, selon laquelle 
doivent seuls être soumis à une expertise les cas où celle-ci s’avère strictement nécessaire. En 
conséquence, le nombre d’expertises commandées a également diminué. 

État et évolution du taux de l’effectif des rentes (IR 5) 

Cet indicateur mesure l’effectif pondéré des rentes en Suisse par rapport à la population assurée. Il 
évolue lentement, en fonction des nouvelles rentes, des révisions de rente et des départs naturels. 

En plus de l’évolution du taux de nouvelles rentes, l’effectif des rentes est principalement influencé par 
les passages à l’AVS, les décès et les révisions. Le solde des révisions s’est quelque peu redressé en 
comparaison au solde des années de pandémie, mais les révisions contribuent moins qu’auparavant à la 
réduction de l’effectif des rentiers. En revanche, la part des départs liés au passage à l’AVS et aux décès 
reste relativement stable par rapport à l’effectif total. Les activités de révision et l’évolution du taux de 
nouvelles rentes sont analysées en permanence et les offices AI dont l’évolution est inhabituelle sont 
soumis à un suivi de l’OFAS plus soutenu. Il semble, en particulier, que l’augmentation du nombre de cas 
d’octroi de rentes extraordinaires à des jeunes pourrait avoir à moyen terme une incidence non 
négligeable sur l’effectif des rentes, ces personnes étant vouées à dépendre longtemps du système de 
l’AI. 

4. Thèmes individuels propres à chaque office AI 
En 2025, cinq offices AI ont fait l'objet d'un examen approfondi sur un thème spécifique, soit à la suite 
d'une évaluation des risques (en concertation avec les services spécialisés de l'OFAS), soit à la demande 
de l'office concerné. 

Nous renonçons ici à mentionner les résultats détaillés de ces contrôles. 

5. Mise en œuvre des recommandations de 2024 
Au total, 222 recommandations5 ont été formulées en 2024. Les offices AI en ont accepté 210 (95 % ; 
+ 6 points de pourcentage par rapport à 2023) et refusé 12 (5 % ; - 6 points par rapport à 2023). 

 
5 sans compter les recommandations à l’OAIE. 
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Sur les 210 recommandations acceptées, 193 ont été entièrement appliquées (92 % ; + 13 points par 
rapport à 2023) et 17 l’ont été partiellement (8 % ; - 8 points par rapport à 2023). L’une des 
12 recommandations rejetées a tout de même été mise en œuvre. 

L’OFAS se réserve le droit d’imposer les recommandations rejetées dans le cadre du processus des 
conventions d’objectifs. 

Source : Suivi des recommandations 2024 

  

Aperçu 2020 % 2021 % 2022 % 2023 % 2024 % Tendance 
(en points) 

Nombre total de 
recommandations, dont 171 - 139 - 101 - 151 - 222 - - 
refusées 17 10 3 2 10 10 16 11 12 5 - 6 
acceptées, dont 154 90 136 98 91 90 135 89 210 95 +6 
mises en œuvre, 109 71 111 82 80 88 106 79 193 92 +13 
partiellement réalisées, 24 15 23 17 8 9 22 16 17 8 - 8 
non réalisées. 21 14 2 1 3 2 7 5 0 - - 
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Mesures à prendre par l’OFAS ou par des tiers 
Pour que les résultats du secteur Audit soient exploitables et puissent déboucher sur des mesures 
assignées aux acteurs compétents, le présent rapport global envisage les autres actions à entreprendre. 
Le secteur Audit entend apporter ainsi une plus-value aux acteurs et aux aspects du système de l’AI qui 
ne sont pas ou que peu mentionnés dans les rapports d’audit ordinaires. 

Allocation pour impotent 
• Le secteur Audit a constaté que certains offices AI ne tiennent pas clairement (ou pas toujours 

suffisamment) compte du soutien à apporter par les membres de la famille pour atténuer le dommage 
dans leur évaluation du besoin d’aide dans l’accompagnement permettant de faire face aux 
nécessités de la vie. Il a donc été recommandé de prendre en compte l’obligation des membres de la 
famille d’atténuer le dommage conformément à la CSI. En outre, certains offices AI ont relevé que le 
ch. 2101 CSI contredisait le ch. 2098.2 CSI. Pour apporter plus de clarté, l’OFAS a ajouté, sur la base 
des retours du secteur Audit, une explication d’ordre pratique au point 76 du document « Questions et 
réponses – Allocation pour impotent » (état au 10.09.2025). Un exemple illustre comment l’obligation 
de réduire le dommage doit être prise en compte même si l’évaluation du besoin d’aide pour la tenue 
du ménage doit se fonder sur un ménage d’une seule personne. 

• Allocation pour impotent : certains offices AI utilisent le module API-Mineurs du logiciel TextRoom, 
développé en collaboration avec la société HappyPath. Cet outil d’évaluation est un moyen efficace 
pour déterminer le degré d’impotence. Il tient compte des données de référence pour les mineurs 
conformément aux annexes II et III de la CSI. De plus, ce rapport reste clair et facile à lire. 
Idéalement, tous les offices AI devraient utiliser un même outil afin de garantir une méthode de travail 
uniforme et actuelle. Un outil harmonisé à l'échelle nationale permettrait de regrouper les ressources 
de manière ciblée, de renforcer les synergies et de réduire les doublons en matière de 
développement, de maintenance et de formation. 

Sécurité de l’information et protection des données 
• Contrats avec des tiers 

Le secteur Audit a constaté, tant au niveau des offices AI que de l’OFAS, que des mesures étaient 
nécessaires dans le domaine de la SIPD concernant les contrats conclus avec des tiers. Outre les 
dispositions contractuelles qui couvrent de manière exhaustive les prescriptions de la D-SIPD / DASP, 
il faut, dans de nombreux cas, procéder a posteriori à l’attribution de contrats à des groupes de 
protection (catégorisation) et, si nécessaire, réaliser des analyses des besoins de protection et des 
analyses d’impact sur la protection des données. 

La COAI a élaboré une recommandation relative à la mise en œuvre de la D-SIPD / DASP concernant 
les prestataires de services de réadaptation professionnelle dont tous les offices AI peuvent se servir. 
La recommandation de la COAI a été soumise à l’OFAS pour avis et adoptée à l’unanimité par les 
membres de la COAI. Cette recommandation ne concerne pas les contrats conclus avec d’autres 
prestataires de services dans le domaine informatique et/ou dans des domaines non informatiques, 
tels que les prestataires de services informatiques, les experts monodisciplinaires ou les prestataires 
de services dans le domaine de la lutte contre la fraude à l’assurance. Il incombe toujours à chaque 
office AI d’appliquer les prescriptions de la D-SIPD / DASP. 

Dans le document susmentionné, la COAI conclut que, si les dispositions du no 2.15.1 D-SIPD 
s'appliquent à tous les contrats donnant accès à des données relevant du droit des assurances 
sociales, leur mise en œuvre varie toutefois selon le type de contrat. Les contrats conclus avec les 
prestataires de réadaptation professionnelle sont des contrats de droit administratif par lesquels une 
tâche de droit public est confiée. Les prestataires sont donc eux-mêmes considérés, au regard du 
droit de la protection des données, comme responsables du traitement des données des assurés. 
Dans le cadre de leur surveillance, les offices AI veillent au respect des prescriptions de la D-SIPD, 
notamment en ce qui concerne la sélection, la formation et le contrôle des prestataires. 
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Le domaine AI a décidé de se charger de la mise en œuvre des D-SIPD / DASP dans les domaines 
où il a lui-même conclu des conventions-cadres avec des prestataires. Dans ce contexte, l’OFAS doit 
examiner les contrats en vigueur, les adapter si nécessaire et veiller à ce que les tiers respectent les 
prescriptions. À cet égard, l’OFAS peut également s’appuyer sur les réflexions de la COAI. Sur la 
base des conclusions de la COAI, le secteur Audit recommande que l’OFAS examine les D-SIPD et 
les précise si nécessaire.  
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Retours concernant les audits 
Satisfaction des offices AI à l’égard de l’audit 

Le secteur Audit procède chaque année à une évaluation de ses prestations sur la base d’une enquête 
anonyme en ligne, envoyée à toutes les personnes interrogées, et dont il analyse les résultats. Les 
réponses constituent un baromètre de la qualité et de l’organisation du travail dans le secteur Audit ainsi 
que de la satisfaction des acteurs impliqués. De même, les résultats de l’enquête mettent en évidence les 
domaines où des mesures doivent éventuellement être prises en vue d’améliorer et d’optimiser les 
prestations de l’audit ou de remanier la forme des instruments. 

L’enquête est structurée en plusieurs parties (préparation de l’audit, exécution, résultats/rapport et 
appréciation globale). Il est en outre possible, après chaque question, d’insérer dans un champ de saisie 
spécifique des propositions d’amélioration ou des explications concernant les points critiqués. 

Retours des offices AI (collaborateurs et responsables) 

Sur les 2686 questionnaires envoyés en 2025 aux collaborateurs et aux responsables des offices AI, 
1737 ont été retournés avec des réponses complètes ou partielles ; 958 sont restés sans réponse. Le taux 
de participation a été de 65 %9 (13 % de moins que l’année précédente). 

Les résultats de cette enquête confirment le tableau des années précédentes. Les collaborateurs des 
offices AI jugent globalement de manière positive les prestations du secteur Audit et apprécient en 
particulier la collaboration constructive et l’atmosphère agréable dans laquelle se déroulent les entretiens. 
L’audit est toujours perçu comme une bonne occasion de mener une réflexion. 
Le travail de préparation (annonce, préparation des documents) est jugé positif (150 le qualifient d’idéal 
[ideal], 1 de perfectible [nicht ideal] et 22 sans object [entfällt]10). 
La préparation des audits a été jugée globalement bonne. Quelques suggestions d’amélioration, portant 
notamment sur le volume des documents à fournir et sur leur examen, ont été formulées. Le secteur 
Audit n’a de cesse de s’efforcer de limiter le plus possible le nombre de documents à fournir et de fixer 
des délais raisonnables pour leur dépôt. Quand un office AI fournit de nombreux documents contenant 
des informations allant au-delà de celles requises, le secteur Audit se concentre sur l’examen des 
documents pertinents pour les thèmes de l’audit. La demande de documents précise à chaque fois 
quelles informations doivent concrètement ressortir des documents. Avant le début d’un audit, le secteur 
Audit s’efforce d’indiquer aussi précisément que possible de quels documents il a besoin. Les offices AI 
qui font l’objet d’un audit en janvier ou février peuvent parfois se voir impartir des délais plus courts pour 
l’envoi de leurs documents. Le secteur Audit est conscient de cette situation liée à la planification interne 
de la prochaine année d’audit. La planification commence généralement vers septembre de l’année 
précédant un audit et comprend plusieurs étapes et travaux de coordination internes à l’OFAS. L’objectif 
d’être en mesure d’envoyer le plus tôt possible la demande de documents adressée aux offices AI est 
toujours en point de mire. En outre, le secteur Audit peut fixer plusieurs délais, de sorte que les offices AI 
puissent remettre leurs documents de manière échelonnée et non simultanée. 

Des suggestions d’optimisation ont également été formulées concernant l’élaboration de la planification 
détaillée et la sélection des interlocuteurs. Le secteur Audit veillera à consulter davantage les offices AI 
lors de la planification détaillée afin de s’assurer d’interroger les bonnes personnes, ou les responsables 
des fonctions pertinentes, sur les thèmes de l’audit. La désignation des personnes à interroger reste 
toutefois de la compétence du secteur Audit. Plusieurs critères sont pris en compte, tels que la fonction 
exercée ou la dernière participation à un audit de l’OFAS. 

 
6 2024 : 312 / 2023 : 321 / 2022 : 247 / 2021 : 240 / 2020 : 194 (nombre d’entretiens fortement réduit en raison de la pandémie de 

COVID-19) / 2019 : 313 
7 2024 : 242 / 2023 : 231 / 2022 : 213 / 2021 : 223 / 2020 : 148 / 2019 : 243 
8 2024 : 70 / 2023 : 90 / 2022 : 34 / 2021 : 17 / 2020 : 46 / 2019 : 70 
9 2024 : 78 % / 2023 : 72 % / 2022 : 86 % / 2021 : 93 % / 2020 : 76 % / 2019 : 78 % 
10 Réponses de personnes n’ayant pas été impliquées dans le travail de préparation et ne pouvant par conséquent pas donner une 
évaluation valable. 
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Le secteur Audit organise la séance de lancement en tenant compte des souhaits exprimés par les 
offices AI. En 2025, la plupart des offices AI ont renoncé à tenir une séance de lancement (pour ne pas 
solliciter excessivement leurs ressources, l’audit étant considéré comme un processus connu qui ne 
nécessite plus d’introduction spécifique). 

La conduite de l’audit, et en particulier les entretiens, sont jugés de manière constante comme 
professionnels, constructifs et respectueux. Les entretiens se sont déroulés dans une atmosphère 
détendue et agréable. 

Les retours ont permis de constater des lacunes dans la connaissance de la manière dont peut se 
dérouler la clôture de l’audit sur place. Le secteur Audit organise, d’une part, une réunion de clôture en 
petit comité pour discuter des premiers résultats de l’audit dans un cadre restreint (direction de l’office AI 
et, le cas échéant, cadres) et d’autre part, une présentation finale ouverte à toutes les personnes 
interrogées et ayant participé à l’audit. Le choix entre ces deux options est laissé à la discrétion de 
l’office AI. Si un office AI choisit les deux, le secteur Audit aborde les points critiques principalement lors 
de la réunion de clôture. Cette approche évite les répétitions inutiles lors de la présentation finale. En 
outre, l’office AI choisit les participants à la réunion de clôture et à la présentation finale. 
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Bonnes pratiques 
On entend par bonnes pratiques une méthodologie efficace qui, du point de vue du secteur Audit, 
englobe l’application de méthodes, de pratiques ou de procédures éprouvées ou exemplaires au sein 
d’un office AI. Les bonnes pratiques identifiées lors des audits sont regroupées et transmises aux autres 
offices AI qui le souhaitent, lorsque cela s’avère judicieux. 

Vous trouverez ci-après de bonnes pratiques identifiées en 2025. Des informations détaillées à ce sujet 
peuvent bien entendu être obtenues auprès du secteur Audit de l’OFAS. 

Afin que les différents offices AI soient en mesure d’évaluer s’ils peuvent appliquer une bonne pratique à 
leur propre structure et à leur organisation interne, les bonnes pratiques sont réparties entre « grands 
offices AI », « offices AI moyens » et « petits offices AI »11 

Grands offices AI 
• Sécurité de l’information et protection des données : afin d’encourager les collaborateurs à anticiper 

les menaces informatiques, l’office AI a mis en place et perfectionné un large éventail d’outils faciles à 
utiliser (bouton de cryptage pour l’envoi de données sensibles, bouton phishing en cas de doute sur 
l’origine d’un message ou d’ouverture involontaire d’un message frauduleux, système de classification 
des risques concernant les sites web consultés, blocage automatique par le système en cas 
d’utilisation de données confidentielles sur certains sites web). L’office AI organise des formations 
pour ses collaborateurs et utilise différents outils pour les sensibiliser à la SIPD. Il met régulièrement à 
jour ces outils afin de répondre aux exigences en constante évolution. Ces instruments s’inscrivent 
dans le cadre d’un processus d’amélioration continue. 

• Allocation pour impotent : certains offices AI utilisent le module API-Mineurs du logiciel TextRoom, 
développé en collaboration avec la société HappyPath. Cet outil d’évaluation est un moyen efficace 
pour déterminer le degré d’impotence. Il tient compte des données de référence pour les mineurs 
conformément aux annexes II et III de la CSI. De plus, ce rapport reste clair et facile à lire. 

• Comparaison de revenus / Calcul du taux d’invalidité : le tableau utilisé pour la comparaison des 
revenus contient tous les éléments importants pour effectuer le calcul comparatif des revenus 
conforme aux directives. Les valeurs statistiques étant intégrées à l’outil, elles sont automatiquement 
reprises dans la feuille de calcul, ce qui permet d’éviter les erreurs de calcul dues à des fautes de 
frappe. 

• Portails Internet : certains offices AI ont mis en place des portails Internet destinés aux prestataires de 
services (corps médical) et aux employeurs. Ces acteurs peuvent ainsi transmettre des documents à 
l’office AI par voie électronique et en toute sécurité. Cette possibilité réduit la charge administrative et 
le temps nécessaire. Un portail Internet pour les assurés est actuellement aussi en développement. 
Les assurés pourront ainsi s’informer rapidement et en tout temps de l’état d’avancement de leur 
dossier. 

Offices AI de taille moyenne 
• Allocation pour impotent : l’office AI a développé un outil de calcul qui permet de déterminer le besoin 

d’aide pour accomplir les actes de la vie quotidienne. Cet instrument tient compte de l’obligation de 
réduire le dommage incombant à l’assuré. L’outil de calcul rend le travail plus efficace et évite les 
erreurs de calcul. 

• L’office AI coopère avec les services psychiatriques du canton dans le cadre du programme Job 
Coaching Plus. L’office AI, qui dispose de bureaux dans les cliniques, est présent sur place avec des 
spécialistes de la réadaptation. L’assurance-invalidité peut ainsi entamer son travail dès l’admission 
des assurés en clinique. Le transfert de savoir-faire entre la clinique et l’office AI s’en trouve améliorée 

 
11 La répartition en « grands », « moyens » et « petits » se fonde sur les définitions dans l’annexe 5 de la circulaire sur le compte 
d’administration des offices AI (CCAOAI) : www.sozialversicherungen.admin.ch 

https://sozialversicherungen.admin.ch/fr/d/6444/download
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et accélérée. L’office AI a également participé activement à des « Learning Lunches » lors des 
journées d’action pour la santé mentale 2024 lancées par le Service cantonal de la santé publique, qui 
a inclus de nombreuses manifestations dans tout le canton. L’accent était mis sur la santé mentale au 
travail. 

• Supplément pour soins intenses (SSI) : pour déterminer le surcroît de travail admissible, en termes de 
temps, il faut déduire les éventuelles prestations d’aide et de soins à domicile (aide et soins pour 
enfants) conformément aux dispositions de l’art. 13 LAI et de l’art. 3quinquies RAI. Tandis que les 
mesures d’instruction, de conseil et de surveillance de courte durée ne sont pas déduites du SSI, la 
surveillance de longue durée ne l’est que de manière proportionnelle. L’office AI a élaboré un tableau 
pour réaliser ces calculs. Conformément au ch. 5030 CSI, la déduction des heures d’aide et de soins 
à domicile en cas de surveillance de longue durée y est calculée comme suit : on détermine d’abord la 
part de la surveillance de longue durée par période de 24 heures (une journée entière). Le temps 
effectif déterminé pour le SSI est ensuite réduit de cette part. Les collaborateurs chargés des 
prestations en nature peuvent ainsi consulter la déduction dans le tableau sans avoir à la recalculer à 
chaque fois. Cette procédure réduit le taux d’erreurs et facilite le travail. 

Petits offices AI 
• Sécurité de l'information et protection des données : les utilisateurs des systèmes informatiques 

constituent l'une des principales failles de sécurité. Les erreurs ou les infractions doivent donc être 
signalées et non dissimulées. Afin de minimiser ce risque et d'en limiter les conséquences, l’office AI a 
mis en place un service de signalement des violations du SIPD. Si des collaborateurs constatent une 
erreur ou une infraction, ils peuvent la signaler au centre de signalement. Celui-ci se charge de limiter 
les dommages éventuels. Cela permet de lutter contre la dissimulation des infractions aux SIPD. Les 
erreurs sont traitées en toute transparence. Les dommages éventuels peuvent être limités. Si, par 
exemple, des informations sont envoyées par erreur à un destinataire de courriel incorrect, le service 
de signalement contacte le destinataire erroné et veille à ce que les informations soient supprimées. 
Les erreurs récurrentes sont ainsi identifiées et des mesures telles que des formations peuvent être 
organisées. 

Berne, juin 2026 
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Annexe I – Surveillance dans l’AI : secteur Audit 
L’essentiel en bref 

Le secteur Audit est le principal instrument de la surveillance technique et administrative dans 
l’assurance-invalidité. Il vérifie et analyse chaque année sur place, dans les offices AI, les objectifs 
orientés résultats préalablement définis. Les rapports d’audit formulent des recommandations et 
contribuent de manière significative à l’assurance qualité ainsi qu’à l’amélioration du système AI. L’audit 
est un domaine autonome indépendant de l’AI et doté d’un savoir-faire spécialisé. Il s’appuie sur les 
normes d’audit internationales. 

La surveillance jusqu’en 2008 

La loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) est entrée en vigueur le 1er janvier 1960. Outre ses 
dispositions générales, elle régit notamment la surveillance de l’assurance-invalidité. L’organisation et 
l’exercice de la surveillance des offices AI prescrits par la loi incombent à l’Office fédéral des assurances 
sociales (OFAS). La compétence en matière de surveillance est réglementée par la loi12. 

Jusqu’en 2008, la surveillance de l’AI s’effectuait par le biais d’un contrôle des dossiers. L’OFAS 
demandait aux offices AI de lui transmettre une sélection de dossiers d’assurés et effectuait son contrôle 
exclusivement sur cette base. Les résultats du contrôle étaient ensuite discutés avec les offices AI et les 
modifications nécessaires mises en œuvre. Cette forme de surveillance constituait un frein à la 
constructivité et à l’efficacité de la collaboration avec les offices AI ; elle ne permettait pas non plus 
d’avoir une vue d’ensemble de la situation à l’intérieur des offices AI. 

La surveillance depuis 2008 

L’OFAS a profondément modernisé la surveillance de l’AI à la suite de l’entrée en vigueur de la 
5e révision de l’AI en 2008 et de sa transformation, d’assurance axée sur la rente, en une assurance 
tournée vers la réadaptation. Depuis, elle est davantage orientée vers les risques et l’avenir. C’est dans 
ce contexte que l’OFAS fait appel notamment à son secteur Audit, qu’il charge de la planification, de la 
préparation et de la réalisation des audits. Chacun des 26 offices AI cantonaux ainsi que l’office AI pour 
les assurés résidant à l’étranger font désormais l’objet d’un audit annuel. 

Ces audits s’appuient sur l’analyse des risques du domaine Assurance-invalidité (AI) de l’OFAS. Les 
auditeurs se font ainsi une idée globalement assez précise de chaque office AI et dressent un état des 
lieux en étudiant leurs documents, en contrôlant les dossiers, en évaluant certains indicateurs de 
résultats (IR) d’ordre statistique et en interrogeant les spécialistes et les responsables. Les résultats 
d’audit sont consignés dans un rapport d’audit composé de constatations objectives, d’évaluations et de 
recommandations. Les rapports d’audit sont tenus à la disposition des offices AI et des secteurs du 
domaine AI, qui ont également le pouvoir d’édicter des directives. 

Depuis 2008, le secteur Audit établit en outre chaque année un rapport global portant sur l’année d’audit 
écoulée et résumant les résultats de tous les audits des offices AI. En 2026, un rapport d’audit global 
sera publié pour la première fois pour l’année 2025 (www.bsv.admin.ch). 

L'OFAS analyse régulièrement les indicateurs des offices AI à des fins de pilotage et de contrôle des 
prestations. Cette surveillance axée sur les prestations est assurée par les services spécialisés 
compétents de l'OFAS. Des indicateurs sont relevés dans les secteurs de l'insertion professionnelle, des 
prestations en nature et en espèces, des procédures et rentes, ainsi que législation et du droit. Les 
contrôles des prestations font partie de la surveillance exercée par l'OFAS sur les offices AI. Si des 
constatations le justifient, ils peuvent conduire à des adaptations des directives de la part de l'OFAS. Les 
coûts d'exploitation des offices AI sont également surveillés ; ces données servent également de base à 
l'établissement du budget de l'AI. Cette combinaison d'informations fondées sur des données et 
d'instruments axés sur la qualité permet à l'OFAS de surveiller les offices AI de manière globale, en 
tenant compte de leurs différentes conditions, et de piloter les prestations. 

 
12 Art. 64 et 64a LAI 

https://www.bsv.admin.ch/fr
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Étendue et limites de notre rôle de boucle de contrôle de l’AI 

Le secteur Audit constitue un maillon important entre l’OFAS et les offices AI cantonaux. En collaboration 
avec les secteurs du domaine AI, il définit les thèmes à contrôler. Il se fixe ensuite des objectifs de 
contrôle et définit des facteurs de réussite, qu’il évalue dans les offices AI. 

Bien qu’il formule des recommandations dans ses rapports, le secteur Audit ne dispose pas lui-même du 
pouvoir d’émettre des directives. L’OFAS est l’autorité de surveillance des offices AI et convient avec eux 
d’objectifs fermes. Les secteurs spécialisés du domaine AI édictent quant à eux des directives et rédigent 
des circulaires. Les rapports d’audit livrent des bases importantes pour ces travaux et contribuent ainsi au 
pilotage, au développement et à l’amélioration du système de l’AI. Ils permettent notamment de garantir 
la qualité d’exécution des tâches courantes et la mise en œuvre des directives. 

C’est vers le secteur Audit que convergent les connaissances spécifiques à l’AI et le savoir-faire en 
matière d’audit. Le secteur Audit s’appuie sur des normes internationales et ne cesse de développer ses 
pratiques d’audit. Il agit en toute indépendance tout en veillant à maintenir une collaboration constructive 
avec les offices AI. 

Nos méthodes de travail 

La stratégie du secteur Audit repose sur trois piliers fondamentaux : la confiance, la collaboration 
constructive et la valeur ajoutée. Le secteur Audit agit : 

✓ avec professionnalisme. 
Le secteur Audit applique les normes d’audit internationales13 ainsi que les directives d’audit 
élaborées à l’interne ; il est membre de l’Association d’Audit Interne Suisse IIA14. Les collaborateurs 
du secteur Audit suivent régulièrement des formations continues. Des procédures bien établies et son 
système interne d’assurance qualité assurent un processus d’amélioration active et continue. 

✓ en adoptant une approche constructive et axée sur les solutions. 
Par la collaboration constructive, le secteur Audit jette des bases de confiance et de respect mutuels 
qui mènent à une meilleure compréhension et à plus d’acceptation réciproque. Il incarne ainsi 
parfaitement sa devise, S’améliorer ensemble, de même que la maxime Le dialogue avant les 
papiers. 

✓ en toute indépendance et avec objectivité. 
Le secteur Audit fonde ses conclusions et étaie ses résultats d’audit sur des analyses et des 
évaluations appropriées ; il aborde les contrôles sans préjuger des résultats. Ses évaluations des 
risques s’appuient sur des critères de mesure standardisés et objectivés. 

✓ en faisant preuve de sens critique et d’audace. 
Le secteur Audit rédige ses rapports avec objectivité et clarté. Il décrit les problèmes et met en 
évidence les mesures à prendre. 

Autres aspects de notre mission 

Depuis 2016, le secteur Audit effectue des contrôles auprès des organisations faîtières de l’aide privée 
aux invalides ayant conclu un contrat de subventions avec l’OFAS (art. 74 LAI). Chaque organisation 
faîtière est auditée tous les quatre ans, donc une fois par période contractuelle. Depuis 2017, des audits 
sont menés également auprès des organisations d’aide aux personnes âgées (art. 101bis LAVS). 

Si l’analyse des risques du domaine AI révèle que d’autres acteurs, en plus des offices AI ou des 
organisations concernées, jouent un rôle pertinent dans un domaine à contrôler, le secteur Audit recueille 
aussi des informations auprès d’eux et intègre les conclusions qui s’y rapportent dans ses rapports 
d’audit. C’est ainsi que, par exemple, des audits ont déjà été effectués auprès des centres de moyens 
auxiliaires de l’AI. 

Entre 2008 et 2011, le secteur Audit a réalisé, outre les audits effectués auprès des offices AI, des audits 
spécifiques dans les services médicaux régionaux (SMR). Depuis 2012, cependant, l’activité des SMR 

 
13 International Professional Practices Framework IPPF, Global Internal Audit Standards 
14 IIA Switzerland, The Institute of Internal Auditors Switzerland 
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n’est plus soumise à des audits à part, mais contrôlée dans le cadre des audits des offices AI. Les 
offices AI sont responsables de la procédure d’évaluation et, en conséquence, également de 
l’appréciation de la situation médicale. Ce n’est qu’en cas de soupçon de l’existence d’un risque accru 
dans un SMR que le secteur Audit procède à des audits spéciaux axés sur les risques ; cette mesure a 
d’ailleurs été appliquée en 2008, 2013, 2015, 2017 et 2021. 

Le secteur Audit en chiffres 

Entre 2008 et 2025, le secteur Audit a réalisé 486 audits auprès des offices AI. S’y sont ajoutés 36 audits 
effectués dans les SMR entre 2008 et 2011. Entre 2016 et 2025, 145 audits ont été réalisés auprès des 
organisations de l’aide privée aux personnes handicapées, et entre 2017 et 2025, 14 audits 
supplémentaires ont été effectués auprès d’organisations d’aide aux personnes âgées. 

 
11 auditeurs – 18 ans d’audit – 681 audits effectués 

Les collaborateurs du secteur Audit passent en moyenne 160 jours par an sur place dans les organes à 
auditer. Ils mènent en moyenne environ 88 entretiens par année avec les collaborateurs et les 
responsables des offices AI, ainsi qu’avec diverses organisations. 

Entre 2008 et 2024, le secteur Audit a formulé quelque 3440 recommandations dans les rapports 
adressés aux offices AI. 90 % d’entre elles ont été acceptées, et la plupart également mises en œuvre. 
En ce qui concerne les organisations de l’aide privée aux personnes handicapées et aux personnes 
âgées, le secteur Audit a formulé 947 recommandations entre 2016 et 2024. Près de la moitié d’entre 
elles sont acceptées. La mise en œuvre des recommandations fait l’objet d’un suivi de la part du service 
spécialisé compétent. 

En 2026, le secteur Audit se compose d’une responsable, de 9 auditeurs (hommes ou femmes 
confondus) et d’une assistante administrative (pour un total de 990 % de postes). L’équipe réunit de 
l’expérience et des compétences de différentes disciplines et comprend par exemple des experts en droit 
et en gestion d’entreprise ainsi que des spécialistes AI. 

 

Organigramme secteur audit 
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Abréviations 
AI Assurance-invalidité 
al. alinéa 
art. Article 
AVS Assurance-vieillesse et survivants 
CCA Circulaire sur la contribution d’assistance 
CdC Centrale de compensation 
CFC Certificat fédéral de capacité 
COAI Conférence des offices AI 
CPAI Circulaire sur la procédure dans l’assurance-invalidité 
CPPI Circulaire sur le paiement des prestations individuelles dans l’AI et l’AVS 
CSIP Circulaire concernant la statistique des infirmités et des prestations 
DASP Directives relatives aux audits sur la sécurité de l’information et la protection des 

données 
etc. et cetera 
Domaine Domaine de l’Office fédéral des assurances sociales 
DRG Diagnosis Related Group 
D-SIPD Directives sur les exigences en matière de sécurité de l’information et de protection des 

données des systèmes d’information des organes d’exécution du 1er pilier et des 
allocations familiales 

ECAS Établissement cantonal d’assurances sociales 
IR Indicateurs de résultats 
LAI Loi fédérale sur l’assurance-invalidité 
LAVS Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants 
LPGA Ordonnance sur la partie générale du droit des assurances sociales 
MdS Modernisation de la surveillance 
OAIE Office AI pour les assurés résidant à l’étranger 
OFAS Office fédéral des assurances sociales 
RAI Règlement sur l’assurance-invalidité 
RAVS Règlement sur l’assurance-vieillesse et survivants 
SCI Système de contrôle interne 
SIPD La sécurité de l’information et la protection des données 
SMR Service médical régional 
SMSI Système de management de la sécurité de l’information 
trim. Trimestre 

Abréviations 
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